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GOUVERNER AUTREMENT: LA VALEUR AJOUTÉE 
D’UN DISPOSITIF DE WHISTLEBLOWING
Quand signaler devient un atout stratégique pour 
l’entreprise

Sous l’effet des exigences réglementaires et ESG, de standards internationaux et de 
risques réputationnels accrus, les entreprises suisses ne peuvent plus ignorer le rôle 
stratégique du whistleblowing interne. Facultatif au niveau fédéral, il est adopté par 
des acteurs privés et imposé à des institutions publiques, comme à Genève (LPLA [1]). 
Ces mécanismes renforcent transparence, prévention des risques et gouvernance.

1. L’ALERTE ANONYME: CATALYSEUR 
DE TRANSPARENCE
Le whistleblowing désigne l’acte par lequel le lanceur d’alerte [2], 
à savoir une personne occupant ou ayant occupé une posi-
tion interne dans une entité publique ou privée – révèle, de 
bonne foi [3], des faits illicites, qu’elle a découverts en rai-
son de cette position privilégiée [4]. Historiquement façon-
née en Suisse par deux décennies d’initiatives législatives 
et de jurisprudence, cette notion s’inscrit aujourd’hui dans 
un cadre où le lanceur d’alerte bénéficie d’un rôle essentiel 
dans la détection d’irrégularités, spécialement lorsque les 
mécanismes internes de contrôle s’avèrent insuffisants [5]. 
Le signalement peut être adressé hiérarchiquement à l’em-
ployeur, à une entité externe désignée par l’employeur, à une 
autorité compétente selon une gradation maintenant large-
ment admise [6]. 

Par le passé, la figure du lanceur d’alerte s’est développée 
dans un climat de méfiance: la possibilité même qu’un em-
ployé puisse signaler des irrégularités, parfois de manière 
anonyme, a longtemps été perçue comme une menace pour 
la loyauté interne plutôt que comme un outil de bonne gou-
vernance. Cette ambivalence transparaît d’ailleurs dans les 
débats législatifs suisses et dans la jurisprudence, où le lan-
cement d’alerte n’intervient souvent qu’en dernier recours, 
lorsque les mécanismes internes de dialogue ou de repor-
ting se révèlent défaillants ou inexistants [7]. C’est surtout la 

question de l’anonymat qui a cristallisé les réserves lors des 
débats parlementaires: celle-ci a été soupçonnée de faciliter 
la dénonciation arbitraire ou l’abus, certains signalements 
pouvant même être qualifiés d’«exagérés, insensés ou alarmistes» 
et exposer leur auteur à des poursuites [8]. 

Pourtant, l’expérience montre que ces inquiétudes ne se 
concrétisent que de manière marginale dans la pratique. 
Une étude de Transparency Suisse indique que seules envi-
ron 5 % des alertes anonymes sont malveillantes [9]. Plus ré-
cemment, selon le Whistleblowing Report 2025 [10], seuls 8 % des 
signalements internes et 12 % des signalements externes ont 
été identifiés comme abusifs. Ces proportions, remarquable-
ment stables malgré les différences entre pays, montrent que 
les mécanismes de signalement ne génèrent pas une vague 
d’accusations opportunistes, mais qu’ils fonctionnent avant 
tout comme des outils de transparence.

Ainsi, loin de nuire à l’entreprise, l’anonymat, bien enca-
dré, encourage la remontée d’informations utiles. Il libère 
la parole, renforce la confiance interne et répond aux stan-
dards internationaux, en particulier à ceux liés aux normes 
ESG [11] et aux référentiels ISO. La norme ISO 37002:2021, 
spécifiquement dédiée aux systèmes de gestion des alertes, 
fournit des lignes directrices permettant d’assurer un trai-
tement impartial, confidentiel et sécurisé des signalements. 
Elle vient compléter les normes ISO 37301 sur le management 
de la conformité et ISO 37001 sur la lutte contre la corrup-
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tion qui exigent la mise en place de mécanismes d’alerte ef-
ficaces et crédibles.

Du côté des critères ESG, les agences de notation extra-
financière comme MSCI, Sustainalytics ou encore ISS ESG 
considèrent l’existence et la qualité des dispositifs de signa-
lement interne comme un indicateur clé du pilier «Gouver-
nance». L’absence d’un canal d’alerte anonyme et fiable peut 
ainsi entraîner une dégradation du score ESG d’une entre-
prise, avec des conséquences sur son attractivité auprès des 
investisseurs institutionnels. À l’inverse, la présence d’un tel 
dispositif, opérationnel et indépendant, est valorisée comme 
un signe fort de bonne gouvernance.

Au-delà de la conformité, ces dispositifs contribuent à pré-
venir les risques internes: fraude, corruption, harcèlement 
ou conflits d’intérêts. Ils offrent un moyen confidentiel de 
signaler des faits sensibles qui, autrement, pourraient échap-
per aux mécanismes classiques de contrôle interne. Ils per-
mettent également à l’organe dirigeant d’être informé en 
temps utile de situations problématiques au sein de l’entre-
prise, afin qu’une prise en charge appropriée puisse être en-
gagée pour éviter des dommages opérationnels ou réputa-
tionnels. L’entreprise gagne ainsi en réactivité, en maîtrise 
des risques et en capital de confiance.

Le dispositif, lorsqu’il est fiable, devient donc un catalyseur 
de bonne gouvernance et non une source d’abus. L’anonymat 
permet de focaliser l’attention sur les faits rapportés, plutôt 
que sur l’identité de l’auteur, et favorise une culture de res-
ponsabilité partagée au sein de l’organisation.

2. LES CLÉS D’UN DISPOSITIF PERFORMANT: 
EXPERTISE ET MÉTHODE ÉPROUVÉE
La mise en place d’un canal d’alerte efficace ne s’improvise 
pas. Elle nécessite une approche structurée qui combine ex-
pertise juridique, connaissance des enjeux organisation-
nels et maîtrise des outils technologiques. Les entreprises 
qui réussissent leur démarche s’appuient sur quatre piliers 
stratégiques.

2.1 Un cadre réglementaire solide et adapté. Dans un 
contexte où il n’existe pas, contrairement à l’Union euro-
péenne, de dispositions légales encadrant formellement le 
whistleblowing, la mise en place d’un tel mécanisme néces-
site un règlement interne clair afin d’en définir les règles, 
les garanties et les limites. Dès lors, chaque dispositif doit 
être calibré selon le secteur d’activité, la taille de l’entre-
prise et son exposition aux risques. Les définitions d’une 
«irrégularité» [12] et du «soupçon suffisant» [13] constituent le 

socle de cette approche. Une définition claire de ces notions 
permet d’éviter les accusations infondées tout en encoura-
geant les signalements de bonne foi. L’expérience montre 
que les entreprises qui négligent cette étape fondamentale 
s’exposent à des dysfonctionnements coûteux: alertes non 
fondées, procédures inadaptées, ou pire, non-détection de 
risques réels.

2.2 Une méthodologie d’enquête éprouvée. Les investiga-
tions internes requièrent une expertise spécialisée pour res-
pecter simultanément les droits des parties, la proportion-
nalité des mesures et l’efficacité de la démarche (art. 328 CO, 
art. 4–5 LEg) [14]. Les entreprises qui externalisent cette fonc-
tion à des professionnels expérimentés bénéficient d’une 
neutralité garantie, d’une crédibilité renforcée et d’une pro-
tection juridique optimale. Cette approche permet égale-
ment de préserver les relations internes en évitant les conflits 
d’intérêts.

2.3 Une architecture technologique sécurisée. Une pla-
teforme dédiée, une hotline professionnelle ou un canal per-
mettant un dialogue anonyme bidirectionnel ne constituent 
de véritables garanties que s’ils s’inscrivent dans un écosys-
tème numérique cohérent, fondé sur la protection des don-
nées, la traçabilité des actions et la protection de l’intégrité 
des échanges. Un dispositif technique bien conçu assure la 
confidentialité, ainsi que la séparation stricte des rôles, élé-
ments indispensables pour instaurer la confiance des uti-
lisateurs. Il permet également de centraliser les signale-
ments, de documenter chaque étape du traitement et de li-
miter les risques de manipulation, de perte ou de divulgation 
indue d’informations sensibles. En pratique, les entreprises 
qui investissent dans une infrastructure robuste – souvent 
conforme aux standards ISO et aux attentes ESG – se dotent 
d’un outil fiable, évolutif et capable de soutenir efficacement 
leurs obligations de diligence et de gouvernance.

2.4 Une communication de crise maîtrisée. Lorsqu’une ir-
régularité est avérée ou que des soupçons sérieux émergent, 
l’entreprise doit être capable de communiquer de manière 
précise, mesurée et juridiquement sûre. Une gestion mala-
droite peut amplifier les dommages, créer des tensions in-
ternes ou nuire gravement à la réputation de l’entreprise. 
Être accompagné par des spécialistes de la communication 
de crise permet de définir les messages clés, d’adapter le dis-
cours aux parties impliquées, de préserver la confidentia-
lité des informations sensibles et d’éviter toute prise de posi-
tion prématurée. Une stratégie de communication adaptée à 
la situation sécurise le traitement de l’événement, limite les 
risques de spéculation et contribue à restaurer rapidement 
la confiance.

3. STRATÉGIE DE DÉPLOIEMENT: TRANSFORMER 
UN RISQUE EN AVANTAGE CONCURRENTIEL
L’implémentation réussie d’un dispositif de signalement né-
cessite une vision stratégique qui dépasse la simple confor-
mité. Les entreprises peuvent transformer cette obligation en 
véritable levier de performance organisationnelle.
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L’intégration du dispositif d’alerte dans le Code of Conduct et 
dans les politiques de whistleblowing constitue un élément 
structurant du cadre de conformité. Inscrire explicitement 
les principes, droits et obligations liés à l’alerte interne dans 
ces documents permet d’assurer une base normative claire 
et opposable, conforme aux exigences légales et réglemen-
taires applicables (notamment en matière de protection des 
lanceurs d’alerte, de confidentialité et de traitement des 
signalements).

Cette intégration renforce également la responsabilité de 
la gouvernance. En effet, lorsque le conseil d’administration 
et la direction générale approuvent le Code of Conduct et les 
politiques afférentes, ils endossent formellement la super-
vision du dispositif. Les entreprises les plus avancées com-
plètent ce cadre par:
	p la création d’un comité d’éthique ou de conformité chargé 

du suivi opérationnel;
	p la définition d’indicateurs de performance (taux de traite-

ment, délais de clôture, pertinence des mesures correctives, 
satisfaction des utilisateurs);
	p l’intégration des résultats et enseignements du dispositif 

dans le reporting ESG.

Cette approche démontre la mise en œuvre effective de l’en-
gagement éthique de l’entreprise et renforce la crédibilité 
de son dispositif auprès des parties prenantes internes et ex-
ternes. Elle permet également de documenter la conformité, 
la traçabilité des décisions et la diligence raisonnable atten-
due de la gouvernance en matière de prévention des risques 
et de conduite responsable.

Au-delà de la sensibilisation générale, les programmes les 
plus efficaces proposent des formations différenciées selon 
les publics: managers, RH, compliance officers, collaborateurs, 
professionnels de la communication. Cette approche permet 
d’optimiser l’appropriation du dispositif et d’éviter les réti-
cences. Les entreprises qui investissent dans cette démarche 
constatent une augmentation significative de la qualité des 
signalements et une réduction des faux positifs.

Les organisations qui s’appuient sur des partenaires ex-
ternes spécialisés bénéficient d’un triple avantage: neutra-
lité perçue, expertise approfondie et économies d’échelle. 
Cette externalisation, déjà privilégiée par certains établis-
sements bancaires suisses – comme c’est également le cas en 
Allemagne – qui confient la charge du whistleblowing à des 
prestataires externes comme le permet la Circulaire 08/24 [15] 
(ch. 105 in fine), renforce aussi l’indépendance du dispositif 
ou, à tout le moins, son image auprès des collaborateurs [16]. 

Cette approche s’avère particulièrement pertinente pour les 
établissements de petite taille qui ne disposent pas des res-
sources nécessaires pour mettre en place une structure in-
terne dédiée, telle qu’un comité d’audit [17]. La professionna-
lisation induite par ces services externes contribue en outre 
à améliorer l’efficacité du traitement et du tri des signale-
ments [18]. Enfin, l’externalisation permet de gérer les pics 
d’activité et de garantir la continuité du service, même en cas 
de turnover interne. L’expérience montre d’ailleurs que les en-
treprises qui tentent de gérer ces dispositifs en interne sous-
estiment fréquemment les ressources nécessaires et les com-
pétences requises.

Les dispositifs les plus performants intègrent dès leur 
conception des mécanismes d’évaluation et d’amélioration 
continue: audits réguliers, enquêtes de satisfaction, bench-
marks sectoriels, des outils qui permettent de maintenir 
l’efficacité du dispositif et d’anticiper les évolutions régle-
mentaires.

4. CONCLUSION: UN OUTIL DE CONFIANCE 
AU SERVICE DE LA PERFORMANCE
Lorsqu’il est conçu avec rigueur, le dispositif de whistleblowing 
devient bien davantage qu’un canal de remontée d’informa-
tions sensibles: il s’impose comme un véritable instrument 
de gouvernance, capable de révéler des risques autrement in-
détectables et de renforcer durablement la confiance au sein 
de l’organisation. Les expériences récentes, tant en Suisse 
qu’au niveau international, démontrent que les entreprises 
qui adoptent une approche structurée – fondée sur un cadre 
juridique solide, une méthodologie d’enquête maîtrisée et 
une architecture technologique sécurisée – transforment un 
potentiel facteur de fragilité en avantage stratégique.

La mise en place et la gestion de dispositifs d’alerte 
concernent à la fois les acteurs publics et privés. L’accompa-
gnement par des entités externes indépendantes, comme 
dans le cadre de la mise en œuvre de la LPLA, permet de 
mieux appréhender les réalités opérationnelles, les risques 
concrets et les attentes des parties prenantes. Cette expé-
rience nourrit une approche à la fois juridique, pragmatique 
et orientée vers la performance.

Loin d’être un mécanisme défensif, l’alerte devient ainsi 
un levier de transparence, de pilotage et d’apprentissage or-
ganisationnel. Les entreprises qui en font un maillon central 
de leur gouvernance s’outillent pour prévenir les crises, ren-
forcer leur responsabilité et répondre aux exigences crois-
santes des régulateurs, des collaborateurs, des investisseurs 
et du public.� n
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Notes: 1) Loi sur la protection des lanceurs d’alerte 
au sein de l’État du 29 janvier 2022. 2) La défini-
tion de lanceur d’alerte donnée par l’art. 3 de la Loi 
sur la protection des lanceurs d’alerte au sein de 
l’État promulguée par le canton de Genève vient 
à résumer vingt ans de travaux de doctrine et de 
jurisprudence et désigne «tout membre du per-
sonnel qui, de bonne foi et pour la sauvegarde de 
l’intérêt général, sur la base de soupçons raison-
nables, a signalé à sa hiérarchie ou à toute autre 
entité compétente en la matière des irrégularités 
constatées de manière licite dans l’exercice de ses 
fonctions en rapport avec les activités ou le person-
nel des autorités ou institutions». 3) La bonne foi 
est un principe général consacré par l’ordre juri-
dique suisse (art. 2 CC), lequel ne doit pas s’attacher 
exclusivement à la subjectivité de l’auteur du signa-
lement, mais elle doit prendre en compte l’élément 
plus objectif tenant à la croyance raisonnable de 
cet auteur dans la véracité des faits qu’il entend 

signaler au regard des informations auxquelles il 
a accès. Il est important donc que la bonne foi sur 
les faits dénoncés existe au moment du signale-
ment, sans égard à ses intentions (Jaico, C., Whist-
leblowing, Perspectives en droit suisse et législa-
tion comparée, 2e éd., Genève – Zurich – Bâle, 2024, 
p. 288). 4) Ibid. Jaico, p. 16 s. 5) Ibid. Jaico, p. 16 s. 
6) Ibid. Jaico, p. 30 s. 7) Ibid Jaico, p. 8 s. 8) Arrêt du 
TF 6B_1040/2022 du 23 août 2023, consid, 2.5.1; Ibid. 
Jaico, p. 18. 9) Transparency Suisse, Prévention et 
lutte contre la corruption dans les PME, Gestion 
d’alertes («whistleblowing»), 2021, p. 5 et p. 34. 
10) EQS Group & ​​University of Applied Sciences of 
the Grisons. (2025). Whistleblowing Report 2025: 
Summary Edition, p. 33. 11) Environnement, Social 
et Gouvernance. 12) Selon le Message additionnel 
sur la révision partielle du code des obligations 
(Protection en cas de signalement d’irrégularités 
par le travailleur), du 21 septembre 2018. FF 2018, 
p. 6178, les irrégularités peuvent être définies 

comme «les infractions pénales et les normes dont 
une autorité administrative assure l’application ou 
contrôle le respect». 13) Selon le Message addition-
nel sur la révision partielle du code des obligations 
(Protection en cas de signalement d’irrégularités 
par le travailleur), du 21 septembre 2018. FF 2018, 
p. 38 ss, le soupçon sera raisonnable en présence 
d’éléments objectifs suffisants pour dépasser le 
simple stade de la spéculation. L’exigence d’un 
soupçon raisonnable entend ainsi écarter les dénon-
ciations téméraires. Il permet également de décou-
rager les signalements fallacieux. 14) Bydzovsky/
Adjabi, Contours et enjeux des enquêtes internes en 
entreprise, in: Revue de l’avocat, 2025, pp. 123–131; 
ATF 126 III 395. 15) Circ.-CFB 06/6 Surveillance et 
contrôle interne, du 27 septembre 2006, désormais 
Circ.-FINMA 08/24. 16) Ibid. Jaico, p. 135. 17) Ibid. 
Jaico, p. 142. 18) Böckli, Aktienrecht, S. 141 ss.
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